
J U R I S P R U D E N C E

8 7 8 R . D . C .  2 0 1 4 / 9  –  N O V E M B R E  2 0 1 4 L A R C I E R

En revanche, les sommes dues en vertu du compte spécial
ouvert pour la période du 31 janvier 2005 au 30 avril 2005
sont postérieures à l’assemblée générale qui aurait dû être
convoquée. La présomption de lien de causalité n’est pas
renversée à l’égard de ce passif.

De plus, il résulte de la comparaison des pièces 13 et 20 du
dossier de l’Etat belge qu’au 31 décembre 2003, le total du
passif était de 11.949 EUR, alors qu’à la date de la faillite, il
était de 17.771,90 EUR. La poursuite d’activité a donc
généré une augmentation du passif qui aurait pu être évitée
si une assemblée générale avait été convoquée.

Cette dette se décompose comme suit (pièce 19 de l’Etat
belge):

– taxe due: 2.273,04 EUR;

– intérêts: 102,88 EUR;

– amende: 227 EUR.

En ce qui concerne les intérêts moratoires, contrairement à
ce que soutiennent Mme P. et M. S., leur non-recouvrement
est bien compris dans le dommage de l’Etat belge.

Quant à l’amende, elle revêt le caractère d’une sanction
répressive à l’encontre de WE WORK WITH YOU. Elle ne
peut donc faire partie du dommage dont la réparation est
poursuivie à charge de ses dirigeants (Liège, 24 avril 2009,
J.D.S.C., 2010, 96; M. DELVAUX, « Les responsabilités des
fondateurs, associés, administrateurs et gérants des SA,
SPRL et SCRL », in X, Guide juridique de l’entreprise.
Traité théorique et pratique, Kluwer, Livre 24 ter 3, p. 37;
M. ERNOTTE, « L’action en responsabilité de l’Etat belge
contre les anciens dirigeants d’une société commerciale
après la clôture de sa faillite », J.D.S.C., 2008, p. 205). Vai-
nement, l’Etat belge invoque-t-il à cet égard l’article 808 du
Code judiciaire, cet article traitant de la recevabilité des
demandes additionnelles et non de leur fondement.

Il résulte de ce qui précède que, sur la base de l’article 332
du Code des sociétés, la responsabilité de Mme P. et de M.
S. est engagée à l’égard de l’Etat belge pour les montants
suivants:

– TVA due: 2.273,04 EUR

– intérêts: 102,88 EUR

– total: 2.375,92 EUR

IV. Sur les dépens

14. Le fondement – l’article 332 du Code des sociétés – qui
aboutit à la condamnation de Mme P. et de M. S. est invoqué
par l’Etat belge pour la première fois devant la cour.

Il n’y a donc pas lieu de reformer le jugement entrepris en ce
qui concerne les dépens.

Quant aux dépens de l’appel, la cour fait application de la
faculté de les compenser, chaque partie succombant partiel-
lement dans ses prétentions (art. 1017, al. 4, C. jud.). Il
s’ensuit qu’il convient d’appliquer l’indemnité de procédure
réduite au montant de base applicable si l’Etat belge avait
limité sa demande aux montants qui lui sont alloués aux ter-
mes du présent arrêt.

V. Dispositif

Pour ces motifs, la cour,

1. Reçoit l’appel et le dit partiellement fondé dans la mesure
précisée ci-après.

2. Réforme le jugement entrepris excepté en ce qu’il statue
sur les dépens;

Statuant à nouveau,

Reçoit la demande de l’Etat belge,

Condamne solidairement Mme P. et M. S. à payer à l’Etat
belge la somme de 2.375,92 EUR à augmenter des intérêts
moratoires au taux légal sur le montant principal de
2.273,04 EUR à dater de la citation jusqu’à complet paie-
ment,

Déboute l’Etat belge du surplus de sa demande.

3. Compense les dépens de l’appel dans la mesure suivante:

Condamne solidairement Mme P. et M. S. à payer à l’Etat
belge une indemnité de procédure de 440 EUR;

Délaisse à Mme P. et M. S. leurs propres dépens de l’appel.

(…)
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